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1947,
c. 33, a. 2,
am.

Id., a. 3,
am.

Id., a. 6,
remp.

Taxes sur
revenu.

Disposi-
tion tran-
sitoire.
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Partie
d'année.

1947,
c.33, a. 6e,
aj.

Déduc-
tions dans
le cas de
biens dé-
préciés.

1947, c.
33, a. 7,
remp.

Déduc-
tions ad-
mises con-
tre profits.

civile, la taxe pour cette année financière
est imposée au taux de dix pour cent pour
la partie comprise dans l'année civile 1960
et au taux de douze pour cent pour la
partie comprise dans l'année civile 1961.
Pour le calcul de cette taxe, le revenu total
de l'année financière est imputé à chacune
des deux années 1960 et 1961 dans la
proportion du nombre de jours de l'année
financière écoulés dans chacune de ces
deux années civiles.

Cette taxe est aussi exigible de toute
compagnie, société ou personne visée au
premier alinéa du présent article qui, après
l'entrée en vigueur de la présente loi, éta-
blit un bureau ou commence à faire des
affaires dans la province."

4 . Ladite loi est modifiée en ajoutant
après l'article 6d le suivant:

"6e. Lorsqu'à l'égard d'un bien déprécié
pour les fins de l'impôt établi par la pré-
sente loi, un prix, une valeur, ou une consi-
dération est reçue excédant son coût non
déprécié, cet excédent, jusqu'à concurren-
ce de la dépréciation admise, est ajouté
au revenu net du contribuable ou déduit
du coût non déprécié de ses biens de la
même catégorie le tout sauf dans la mesure
où les règlements du lieutenant-gouver-
neur en conseil en ordonnent autrement."

5 . L'article 7 de ladite loi est remplacé
par le suivant :

" 7 . Dans le calcul des profits, on peut
déduire dans la mesure fixée par règle-
ment du lieutenant-gouverneur en conseil

1° une allocation à l'égard du coût des
immobilisations, selon la méthode du solde
dégressif,

2° une allocation pour épuisement de
puits de pétrole ou de gaz, de mine ou con-
cession forestière,

3° les créances douteuses ou mauvaises,
4° les pertes commerciales subies pen-

dant les cinq années précédant immédiate-
ment l'année financière et celle qui suit,

5° les dividendes reçues d'une autre
compagnie."



1947, c.
33, a. 11,
am.

Id., a. 13,
remp.

Paietnent.

Bases.

Verse-
ments.

Compa-
gnie d'as-
surance.

Reliquat.

1947, c.
33, a. 14a,
aj.

Intérêt,
addition-
nel.
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6 . L'article 11 de ladite loi modifié par
l'article 9 de la loi 5-6 Elizabeth II, cha-
pitre 19, est de nouveau modifié en retran-
chant le dernier alinéa.

7. L'article 13 de ladite loi modifié par
l'article 10 de la loi 5-6 Elizabeth II, cha-
pitre 19, est remplacé par le suivant :

" 1 3 . 1. Les taxes imposées par l'article
6 sont payables en quatre versements
égaux, le quinzième jour des cinquième,
huitième et onzième mois de l'année finan-
cière en cours et du deuxième mois suivant
la fin de cette année financière.

2. Toute compagnie, société ou per-
sonne tenue de faire des paiements, suivant
le paragraphe ci-dessus, doit les faire sur
l'une ou l'autre des bases suivantes:

i) l'estimation qu'elle fait du revenu net
qu'elle gagnera durant l'année d'imposi-
tion, ou

ii) le revenu net qu'elle a gagné pendant
l'année d'imposition précédente.

3. Sauf le cas prévu à l'avant-dernier
alinéa du paragraphe 3° de l'article 3, les
taxes imposées par ce paragraphe sont
payables en quatre versements, à l'époque
prévue au paragraphe 1 du présent article.

4. Toute compagnie d'assurance tenue
de faire des paiements suivant le para-
graphe précédent du présent article doit
les faire sur l'une ou l'autre des bases sui-
vantes:

i) l'estimation qu'elle fait du montant
total des primes payables durant l'année
d'imposition, ou

ii) le montant des primes payables
durant l'année d'imposition précédente.

Si les paiements faits suivant les dis-
positions ci-dessus n'acquittent pas le
montant de la taxe exigible, le reliquat
doit être payé au plus tard le dernier jour
du sixième mois qui suit la fin de l'année
financière pour laquelle cette taxe est
imposée."

8 . Ladite loi est modifiée en ajoutant
après l'article 14 le suivant:

"14a . Lorsqu'une compagnie, société
ou personne tenue au paiement d'un ver-
sement d'impôt ne l'a pas fait en entier,
elle doit, en acquittant le montant qu'elle
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Calcul des
verse-
ments.

Entrée en
vigueur.

Idem.

Idem.

Idem.

a omis de payer, verser, en plus de l'inté-
rêt payable en vertu de l'article 14, un
intérêt additionnel au taux de cinq pour
cent l'an, à compter du jour où elle devait
effectuer le paiement jusqu'au jour où
elle l'a effectué ou jusqu'à l'expiration
des six mois suivant la fin de son année
financière si le paiement est fait après
ces six mois.

Pour les fins du présent article, le con-
tribuable est à l'égard des versements
requis par l'article 13, considéré comme
ayant été tenu de payer à la date fixée
pour chaque versement un montant cal-
culé d'après le revenu net, ou selon le cas,
les primes, de l'année d'imposition ou, de
l'année d'imposition précédente, si cette
dernière base est moins élevée."

9 . Le paragraphe a de l'article 1
et les articles 2 et 3 de la présente loi
entrent en vigueur le 1er janvier 1961.

Le paragraphe b de l'article 1 et les
articles 4 et 5 de la présente loi s'appli-
quent à l'année financière de chaque con-
tribuable commençant après le 31 dé-
cembre 1960 et aux suivantes. Cepen-
dant aucune déduction n'est accordée
pour pertes commerciales d'une année
financière antérieure à celle commençant
en 1960.

Les articles 6, 7 et 8 de la présente loi
entrent en vigueur le 1er avril 1961 et
s'appliquent aux taxes payables pour
l'année financière alors en cours de chaque
contribuable et aux suivantes. Les dis-
positions présentement en vigueur con-
tinuent de régir le paiement des taxes
pour les années financières antérieures.

1 0 . Sous réserve des dispositions de
l'article précédent la présente loi entre
en vigueur le jour de sa sanction.


